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                       Note d’actualité : Grande-Bretagne 

 

 

L’actualité britannique, politique et sociale, est passée au second plan ces dernières 

semaines. La « crise grecque » a pris le dessus dans les médias et dans notre débat interne 

également. Or, les développements depuis la victoire-surprise des Tories aux élections à la 

chambre basse du parlement de Westminster en mai dernier, sont intéressants à plusieurs 

titres. 

La politique économique du gouvernement Cameron sortant, résolument tournée vers les 

riches et vers le recul de l’État dans la gestion du quotidien des citoyens, et in fine favorable à 

l’austérité, s’est retrouvée largement confirmée dans les urnes. Bien sûr, certains analystes 

disent que l’abstention atteint des taux record en Grande Bretagne. En tout état de cause, les 

abstentionnistes ne se sont pas exprimés contre les politiques de Cameron. 

Les syndicats, traditionnels, financiers et soutien du parti travailliste, commencent à 

s’interroger sur leur étroit lien avec le politique. Le TUC1 reproche au Labour de ne pas avoir 

tenu suffisamment compte des attentes des travailleurs et du point de vue exposé par les 

syndicats dans son programme électoral, et s’interroge sur leurs relations à l’avenir. 

Cameron, ayant promis un référendum sur le « Brexit », la sortie de la Grande-Bretagne de 

l’Union Européenne, n’aura d’autre choix que de l’organiser (même si l’on peut s’imaginer 

que ses « amis » de la finance craignent la victoire d’un vote europhobe). Il est annoncé pour 

l’année prochaine. 

Ensuite, la crise du Labour lui-même. Démission de la direction sortante, et processus en 

cours pour sélectionner la nouvelle direction : le candidat-surprise, là aussi, Jeremy Corbyn 

qui est depuis des décennies député pour Londres à Westminster, réussit à rassembler très 

largement autour d’un programme résolument à gauche, progressiste et en rupture avec la 

ligne du Labour jusqu’alors. Au grand dam du parti, il bénéficie d’un soutien parmi les 

syndicats du TUC (UNISON et UNITE par exemple). Le vote des militants et sympathisants 

débute aujourd’hui. 

Bien entendu, les négociations entre la Grèce et l’Eurogroupe se déroulent devant la 

perspective du référendum britannique à venir. Comment refuser à la Grande Bretagne ce 

qu’on a accordé à la Grèce ? 

Cette note de l’Espace international se veut d’apporter des éléments d’éclairage sur la 

situation en Grande Bretagne. 

 

                                                           
1 TUC : Trade Union Congress (Confédération unitaire des syndicats britanniques) 
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Idéologie politique de Cameron 

« Big society » : Ce terme nous vient de l’homme de l’ombre de David Cameron : Phillip 

Blond, théologien et politologue. Elève de Milton Banks, fondateur de l’Orthodoxie Radicale, 

Phillip Blond a développé son propre courant : Big Society. Il critique la place prépondérante 

de l’Etat et des marchés dans nos sociétés. Il prône un retour vers un « conservatisme 

civique ». C’est-à-dire une contribution des citoyens, la reconnaissance des biens propres à 

la communauté, l’autonomie et les coopératives de services publics. 

La décentralisation de l’Etat, mais non au profit de sociétés privées. L’idée pourrait sembler 

intéressante et novatrice, il n’en est rien. Cette vision n’est que le reflet d’un nouvel idéal 

néo-libéral où l’individu est au-dessus de tout. En effet, au Royaume-Uni, de nouvelles 

formes de « services publics » ont vu le jour. Des écoles start-up, autogérées par les citoyens 

mais bien sûr, financées par le contribuable. L’Etat ne sert que d’intermédiaire, il récolte les 

impôts mais ne dirige plus les services publics. La logique est portée par le bas. Au lieu que 

l’Etat apporte son autorité, la gestion des services publics est laissée aux usagers, la société 

civile. 

Le bilan de la « Big Society » est négatif selon une étude publiée le 20 Janvier 2015 : « Whose 

Society ? The final Big Society Audit. ». L’objectif premier de ce système était de faire 

participer les citoyens à la vie publique, d’inciter une plus grande implication de la part des 

citoyens et de les rassembler dans un but commun : l’intérêt général. Or, le résultat est tout 

autre. La société britannique est plus que jamais divisée, les citoyens sont opposés entre le 

public et le privé, entre pro-européens et eurosceptiques. La gestion des services publics par 

les coopératives n’a pas eu les effets escomptés. Au contraire, l’apparition de la concurrence 

dans les services publics fut apparaitre une concurrence par le bas, c’est-à-dire par les prix, 

au détriment de la qualité des services proposés. 

La décentralisation du pouvoir est également très marginale, peu de citoyens peuvent 

influencer les décisions politiques locales car l’Etat reste le décideur principal. La volonté de 

décentralisation du pouvoir prônée par Cameron pendant 5 ans n’a donc eu que très peu 

d’effet. 

 

« La Reine a parlé » pour Cameron et tacle les politiques sociales 

Le discours de la Reine est une tradition remontant à 1536. Ce discours inaugure la première 

session des nouveaux députés au Parlement de Westminster. La Reine prononce le discours 

écrit par le Premier Ministre, il s’agit du programme législatif du gouvernement 

nouvellement élu : 

- Projet de loi sur le plein emploi et les allocations sociales : 

La conditionnalité de la nouvelle « Prestation Jeune » pour les 18-21 ans sera renforcée. Les 

allocations logements pour les 18-21 ans ne seront pas automatiques. Les prestations pour 

les personnes en âge de travailler seront gelées. 
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- Projet de loi sur la Garde d’enfants : 

Une mesure qui permettra aux parents qui travaillent de pouvoir faire garder leurs enfants 

de 3 à 4 ans pour 30h de garde gratuite par semaine pendant 38 semaines de l’année 

- Projet de loi sur l’entreprise : 

Toujours le même objectif commun à l’ensemble des pays européens : la compétitivité. Les 

mesures prévues ressemblent à celles imposées en France : simplification réglementaire 

dans l’élaboration des textes et dans leur mise en œuvre, simplifier les impôts locaux. 

- Hausse du seuil à partir duquel un contribuable paie l’impôt sur le revenu : 

Une augmentation de 10K£ aujourd’hui à 12.5K£, suivie d’augmentations automatiques pour 

suivre l’évolution du salaire minimum. Toute personne travaillant moins de 30h par semaine 

au salaire minimum ne paiera pas l’impôt sur le revenu. L’Etat s’engage également à ne pas 

augmenter les taux de cotisations sociales, d’impôt sur le revenu, ou de TVA pendant 5ans. 

Les élections législatives et la contestation des syndicats 

Les élections du 8 Mai 2015 furent une victoire écrasante pour le parti Conservateur de 

David Cameron. En effet, contre toute attente, le parti Conservateur a remporté 331 sièges 

aux élections législatives contre 232 pour le parti Travailliste. 

Les syndicats britanniques ont exprimé dans The Guardian leurs inquiétudes pour le futur : 

« Dans les cinq prochaines années, nous devons être unis comme jamais auparavant. ». Le 

programme et la politique de Cameron inquiètent donc fortement les représentants 

syndicaux pour plusieurs raisons, notamment à propos du service public. 

Les syndicats témoignant dans l’article sont : UNISON, GMB, PROSPECT, PCS et FDA2 ainsi 

que le TUC lui-même. Ils dénoncent la politique de Cameron du « faire mieux avec moins ». 

Le Premier Ministre britannique s’est attelé à la tâche difficile et contradictoire de réduire 

considérablement les dépenses de l’Etat au sein des services publics tout en les améliorant. 

Certes des réductions de dépenses, dites inutiles ou redondantes, peuvent être exécutées, 

mais l’objectif est tout, sauf une recherche d’efficacité. A force de faire des coupes 

budgétaires, dans les moyens et ressources accordées aux organismes publics, l’efficacité et 

le bon fonctionnement en seront fortement compromis. Il ne restera alors qu’une seule 

solution, privatiser les services publics qui ne peuvent assurer une rentabilité assez élevée 

pour satisfaire le pouvoir en place. 

Le programme de réformes de David Cameron, prévoit des coupes budgétaires de 

£40 Milliards dans le budget annuel de l’Etat. Le Gouvernement britannique cherche à 

opposer les travailleurs du privé à ceux du public. Frances O’Grady, la secrétaire générale du 

TUC en appelle à une solidarité nationale entre les deux secteurs. Elle rappelle également 

l’importance des services publics qui favorisent la croissance car les entreprises ne pourront 

                                                           
2 Fédérations professionnelles du TUC 
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fonctionner efficacement sans un réseau de transport, des travailleurs en bonne santé, 

qualifiés et sans cohésion sociale. 

Le secrétaire national de GMB, quant à lui rappelle que les gouvernements vivent moins 

longtemps que les syndicats et qu’ils se battront contre les mesures anti-syndicats du 

gouvernement conservateur. 

L’ensemble des représentants syndicaux s’accordent sur la brutalité qu’auront les futures 

politiques du gouvernement Cameron à l’encontre des travailleurs britanniques pour les cinq 

prochaines années. Ils insistent fermement sur la nécessité de former un bloc commun et de 

parler d’une même voie en représentant l’ensemble des travailleurs britanniques. La 

solidarité syndicale sera la clé de la lutte contre la politique du Premier Ministre. 

Le projet de loi sur les syndicats : « Trade Union Bill » 

David Cameron a énoncé une série de mesures à l’encontre des syndicats. Suite aux grèves 

massives du métro londonien, Cameron a laissé éclater sa colère contre le service public en 

qualifiant cette grève de « inacceptable et injustifiable ». Les syndicats ont refusé la 

proposition du responsable du Métro (Mike Brown) d’une augmentation de 2% pour les 

conducteurs. Les syndicats ont protesté contre le service de nuit supplémentaire qui sera 

mis en place des Septembre 2015. Les représentants des salariés condamnent fermement le 

manque de respect pour la vie de famille en allongeant le service de nuit. 

Suite à cette journée de grève qui a rassemblé quelques 20 000 salariés, David Cameron a 

lancé un nouveau projet de loi : « Trade Union Bill » qu’on peut traduire par la Loi sur les 

Syndicats. Ce projet de loi est actuellement en première lecture à la Chambre des 

Communes britannique, depuis le 15 Juillet 2015. Voici une liste des principales mesures du 

projet de loi : 

- Les grèves seront illégales à moins que 50% des salariés votent en faveur de la grève. 

- Dans les services publics clés (éducation, santé, pompier, transport, sécurité 

frontalière et énergie), il doit y avoir un taux de participation de 50%, et 40% des 

personnes éligibles à voter doivent soutenir la grève. 

- Le piquet de grève illégal sera dorénavant une infraction pénale. 

- Les syndicats devront renouveler tout mandat de grève dans les quatre mois du 

premier tour de scrutin. 

- Les règles interdisant aux employeurs d’embaucher du personnel pour remplacer 

ceux en grève seront abrogées. 

- Les syndicats devront donner aux employeurs un préavis d’au moins 15 jours avant le 

début de toute action. 

- De nouvelles limites sur le montant du temps que peut passer un fonctionnaire sur 

des activités syndicales. 

- Les syndiqués devront approuver leur consentement pour payer les cotisations aux 

organisations syndicales. 

- Les travailleurs des services publics devront payer leurs cotisations syndicales par 

eux-mêmes. Elles étaient directement déduites du salaire auparavant. 
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Ce projet de loi sur les syndicats est perçu comme étant injuste, non nécessaire et non 

démocratique. L’ensemble des mesures vont rendre l’activité syndicale très compliquée au 

Royaume-Uni. La loi remet en cause le principe même de droit de grève car l’organisation 

d’un mouvement de grève prendra plus de temps, donc plus de moyens et pour des résultats 

non garantis. La possibilité d’embaucher des briseurs de grève annule totalement le droit de 

grève.  

Dans les chiffres, on remarque que la période des années 1990 à aujourd’hui n’a jamais 

connu aussi peu de jours de travail perdus à cause de grève au Royaume-Uni. 

L’incompréhension se renforce donc d’autant plus. 

 

Jours de travail perdus à cause des grèves au Royaume-Uni depuis 1900 : 

 

De plus, ce 

projet de loi 

aura un impact 

direct sur le 

Parti Travailliste 

car une partie 

des fonds du 

parti dépend 

des donations 

versées par les 

syndicats. 

Les syndicats 

continuent la 

lutte contre 

Mike Brown, le 

responsable du 

Métro 

Londonien. Les négociations n’ont pas abouti à un accord satisfaisant, c’est pourquoi dans la 

nuit du mercredi 5 août et dans la journée du jeudi 6 août, les syndicats ont organisé une 

nouvelle mobilisation. 

Les mouvements de grèves dans le métro londonien et dans le secteur public ne semblent 

pas faire entendre raison au Premier Ministre britannique qui au contraire répond aux 

grèves et aux syndicats par des mesures encore plus dures. 

La solidarité syndicale est dans ce cas plus que nécessaire, elle est vitale. Le gouvernement 

de David Cameron tente d’anéantir le pouvoir des syndicats au Royaume-Uni. Un soutien de 

la CGT et de l’ensemble des syndicats de travailleurs français serait bénéfique et montrerait 

aux syndicats britanniques qu’ils ne sont pas seuls dans la lutte.   
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Le referendum sur le Brexit pour Juin 2016 ?  

Les sondages avant les élections législatives annonçaient des résultats très serrés entre le 

parti Conservateur et Travailliste. La montée du parti eurosceptique, UKIP, dans les sondages 

au Royaume-Uni a forcé l’intérêt de David Cameron à capter son électorat pour les élections 

du 7 Mai 2015. En effet, UKIP revendique une révision des traités européens et une 

collaboration strictement économique au sein de l’Union Européenne. C’est pourquoi 

Cameron a décidé d’organiser un referendum, sur l’appartenance du Royaume-Uni à l’Union 

Européenne, pour séduire l’électorat eurosceptique. Cette stratégie a fonctionné car 

Cameron fut réélu pour un second mandat mais avec le lourd fardeau d’organiser réellement 

ce referendum. 

Comme l’évoque Philippe Vigneron (Maitre de conférences à l’Institut d’Etudes Européennes 

de l’Université Libre de Bruxelles dans un article pour Le Monde du 27 mai 2015), dans la 

même période que l’idée d’un referendum sur l’appartenance à l’Union Européenne est 

apparu un nouveau programme de la Commission Européenne visant à « améliorer la 

législation » (Better Regulation). Ce programme vise à rendre plus transparent le processus 

législatif européen en multipliant les études d’impacts (impact assessement) et les 

consultations publiques. La menace du Brexit pourrait donc faire pencher la « meilleure 

réglementation » par une « déréglementation » du fonctionnement et des normes de 

l’Union Européenne. Le Royaume-Uni étant déjà exonéré d’un grand nombre de directives et 

normes européennes, ils continueront dans ce sens afin de garder le maximum de leur 

souveraineté nationale. La silhouette d’une Europe à plusieurs vitesses finit par s’apercevoir 

de plus en plus. 

Selon le journal Independent, le Premier Ministre David Cameron aurait l’intention de fixer le 

referendum en Juin 2016. Aucune source officielle n’a confirmé cette information. 

 

Montreuil, le 14 août 2015 
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